CONTRÔLE PERIODIQUE DE CERTAINES INSTALLATIONS CLASSEES SOUMISES A DECLARATION

FAQ – Rubriques 1432

juillet 2010

1. Point 2.1 : 

« Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient implantés aux distances minimales suivantes :

· réservoir enterré : 2 m des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local sans lien avec l’exploitation du réservoir ; »

Conformément à l’annexe II du présent arrêté, cette disposition n’est pas applicable aux installations déclarée avant le 28/06/2009. De ce fait, comment définir la conformité ou la non-conformité d’un réservoir situé à moins de 2 m sur une installation déclarée avant le 28/06/2009 sachant que les textes en vigueur avant le 28/06/2009 imposés cette distance mais qu’ils sont abrogés à ce jour.

Concernant plus particulièrement le contrôle périodique, le point de contrôle porte uniquement sur le « respect des distances d’éloignement des réservoirs nouveaux… ». Nous interprétons « réservoirs nouveaux » comme les réservoirs mis en place après le 28/06/2009 ou les réservoirs présents sur une installation déclarée après le 28/06/2009 (une installation nouvelle étant définie dans le texte de l’arrêté comme une installation déclarée après le 28/06/2009). Pouvez vous nous le confirmer?
· Les distances d'implantation des réservoirs enterrés de liquides inflammables sont régies par l'arrêté du 18 avril 2008 qui reprend dans les mêmes termes la prescription de l'arrêté du 22 juin 1998. L'ajout des termes suivants : « sans lien avec l'exploitation du réservoir », est volontaire pour l'implantation de nouveaux réservoirs et prend effet  pour les réservoirs installés à la date d'application de cet arrêté.
Distance d'implantation d'un réservoir à 30 mètres des limites de propriété : Pour une installation déclarée en 2003, doit-on mettre en place un mur coupe feu si le réservoir aérien est situé à moins de 30 mètres des limites de propriété ?

· Cette distance n'est applicable qu'aux installations déclarées après le 29 juin 2009, dixit l'annexe II de l'arrêté du 22 décembre 2008 tout le point 2.1, elle n'est donc pas applicable aux installations existantes (sauf l'avant dernier alinéa qui est applicable à tous les existants en ce qui concerne l'interdiction d'implantation d'un stockage de superéthanol en sous-sol).

2. Point 2.2.2.2 : 

Imprécision sur les contrôles du point 2.2.2.2. « Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie engins de plus de 100 mètres linéaires dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées. » : Le terme « judicieux » est sujet à interprétation.

· En l’absence de précision, une analyseau cas par cas doit être faite par l’organisme de contrôle.
3. Point 2.2.2.5 : 

Imprécision sur les contrôles du point 2.2.2.5. « Les réservoirs aériens sont accessibles par un chemin stabilisé » : Le point de contrôle correspond aux issues ou aux réservoirs.

· Le point de contrôle correspond aux issues.

4. Point 2.5 : 

Le point de contrôle porte sur les « documents justificatifs de conformité d’entretien et de contrôle de l’installation électrique » : l’exploitant doit donc présenter un rapport de contrôle électrique réalisé par un organisme agréé ainsi que les documents justifiant que l’ensemble des non-conformités relevés dans le rapport sont levées (factures, attestations, …) ? Doit t’on demander la levée de l’ensemble des NC du site (extérieurs, boutiques, locaux annexes, …) ou seulement celle se rapportant au stockage de liquides inflammables ?
· Il faut bien demander tous ces documents et c'est pour l'ensemble de la station-service.
5. Point 2.8 : 

Interprétation des contrôles du point 2.8. « Calcul du volume de rétention par rapport au volume de stockage. » 

· Vérification que le volume de rétention nécessaire existe bien à chaque contrôle.

Interprétation des contrôles du point 2.8. « Modalité de récupération des effluents pollués. »

· Vérification de la présence d’une procédure dans laquelle l’exploitant a décrit la filière d’élimination en cas d’accident. Ce n’est pas la même chose que le contrôle du point 8.2.

6. Point 4.1 : 

Forme du document de recensement des zones de risque ?

· Le document est un document interne à l’installation, réalisé par l’exploitant et qui ne concerne que l’emprise de l’installation (cela n’a rien à voir avec le PPRT ou le PPI).

Recensement des risques : l’exploitant doit recenser les risques de l’installation : quel sont les documents à produire par l’exploitant ? Quels sont les risques à recenser ? Cela a-t-il un rapport avec le DRPE ou le Document Unique (code du travail) ? Existe-t-il une norme ou une prescription qui décrit ce document ? Nous interprétons ce point comme un document qui recense l’ensemble des risques (incendie, explosions, électrocution, pollution, …) ; ce document doit comporter un plan avec un repérage des zones à risques. Est ce qu'il y a d'autres éléments administratifs à prendre en compte? Si oui, lesquels?
· Oui, vous devez trouver dans ce document un zonage des risques incendie, explosion, etc. encourus par ceux qui y résident et dans ces zones bien définies, la mise en place des pictogrammes de dangers ou d'interdictions diverses. Ce document peut avoir une base conjointe avec le DRPE ou le Document Unique mais a généralement une base une large et un approfondissement moins important (c'est un seul recensement).
7. Point 4.2 : 

« Présence et état des protections individuelles » ; « des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques de l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre… ». Quelles protections individuelles peuvent être exigées en cas d’accident, d’incendie ou d’explosion ? Y a-t-il une norme ou une prescription particulière en la matière ? Pour notre part nous vérifions la présence de chaussure de sécurité, de gants et de gilet de signalisation. Est ce suffisant ?
· L'équipement à vérifier dépend des sinistres prévus (cf. questions 2.16 sur les zonages des différents accidents possibles). Dans certains cas de figures, il faudra prévoir plus que cela.
8. Point 5.1 : 

Interprétation du premier alinéa du point 5.1.

· Tous les réservoirs du site de l’installation sont concernés.

9. Point 5.2 : 

Imprécision sur les contrôles du point 5.2. « Pas de réservoir mobile à des fins de stockage fixe ».

· Prendre pour référence la circulaire BRTICP2008 351 CBO du 17 juillet 2008.

10. Point 5.2.3 : 

Imprécision sur les contrôles du point 5.2.3. « Les vannes d’empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation » : A quoi correspondent ces vannes ?

· Les vannes d’empiètement sont à assimiler aux vannes de pied de cuves.

11. Point 5.2.1 : 

Réservoirs aériens non conformes à la NF EN 12285-2 concernés par la stratification ?

· Tous.

12. Les protections individuelles

Sur l'arrêté du 22 décembre 2008 relatif à la rubrique 1432, il est demandé de contrôler la présence et l'état des protections individuelles. Quelles sont les protections individuelles minimales que doit avoir l'exploitant ?

· Des matériels de protection individuelle adaptés aux risques présentés par l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre.

13. Point 4.2. Moyens de secours contre l’incendie :

L’installation doit être équipée des moyens appropriés, de lutte contre l’incendie et l’explosion, parmi les suivants : ………….

Objet du contrôle

- Présence des moyens appropriés choisis parmi les moyens susvisés.
Il n’entre pas dans la responsabilité du contrôleur de se substituer à l’exploitant. Nous proposons de valider le point de contrôle dans le cas où l’exploitant dispose d’une étude de dangers ou d’un référentiel reconnu qui définissent les moyens de lutte contre l’incendie et de la présence effective (sans essai) de ces moyens.

· Il ne peut y avoir d’étude de danger puisqu’il s’agit du régime de déclaration. La présence de tous les moyens n’est pas exigée, mais il convient néanmoins de savoir comment le choix a été fait et s’il est adapté. Ce point de contrôle étant sujet à interprétation et analyse de la part de l’organisme, ce qui n’est pas prévu dans le dispositif de contrôle périodique, devrait faire l’objet d’une modification.

14. Point 5.2.2. Les tuyauteries : 

Normes des tuyauteries et des raccords, quels référentiels pour les tuyauteries fixes ou flexibles ?

Nous proposons d’utiliser les normes suivantes : 13617-3 ou 13617-4 ou NF E29-572.

· Cette rubrique n'est pas pour les stations-service mais pour le stockage, vos références sont toutes en rapport avec les distributeurs de carburant qui sont aujourd'hui 1435. Les tuyauteries et raccords peuvent répondre aux normes que vous référencez mais pas uniquement selon leur utilisation.

15. Point 5.2.6. Les évents : 

Arrêté du 22 décembre 2008 Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d’utilisation. Ils ont une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de remplissage et une direction finale ascendante depuis le réservoir.

Objet du contrôle :

Conformité des tuyauteries et des raccords.

Arrêté du 18 avril 2008 - Art. 13. − Tout réservoir est équipé d’un ou plusieurs tubes d’évent fixes d’une section totale au moins égale au quart de la somme des sections des tuyauteries de remplissage.

La section minimale proposée dans l’arrêté du 18 avril 2008 est prise en compte et non celle de l’arrêté du 22 décembre 2008.

Cette section était déjà définie dans l’Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes.

· Le point 5.2.6 concerne les stockages aériens, alors que l’arrêté du 18 avril 2008 n’est applicable qu’aux réservoirs enterrés.

16. Points 5.1. Stockage enterré et 5.2.6. Les évents : 

Les évents soumis à la récupération des vapeurs sont séparés des autres évents. On peut constater sur site que des évents sont séparés les uns des autres mais il est difficile d'affirmer si ce sont ceux qui sont soumis à la récupération des vapeurs qui sont séparés de ceux qui n'y sont pas soumis (pas d’étiquetage des évents, plans pas toujours disponibles ou pas à jour, changement d’affectation des cuves).

On suppose que les évents qui sont regroupés par un conduit commun sont ceux qui sont soumis à la récupération des vapeurs, et les autres, ceux qui n'y sont pas soumis.

· Il convient de vérifier que ces dispositions sont effectives. Si l’exploitant ne peut apporter la preuve par toute information documentaire (plan, étiquetage, …) le point de contrôle doit être considéré comme non-conforme.

17. Points 5.5.2.3. Les vannes : 

Quelles sont les normes pour les vannes d'empiètement, actuelle et antérieures ?
· La dernière norme sur la robinetterie et vannes industrielles est le NF EN 12334 de mai 2001, dans cette norme sont reprises toutes les normes précédentes.

18. Points 5. 2.5. Le limiteur de remplissage : 

Dans quel cas le limiteur de remplissage n'est-il pas obligatoire pour des stockages aériens ?
· Pour les réservoirs aériens, le limiteur de remplissage n'est jamais obligatoire pour l'instant, du moins pour les petits réservoirs, quand il existe, il doit être conforme à la norme NF EN 13616.

La présence d'un limiteur de remplissage est-elle obligatoire, quelque soit le type de stockage? Car, dans le point 5.2.5, il semble être facultatif, tandis que l'objet de contrôle souligne son caractère obligatoire.
· Pour le limiteur de remplissage, dans les deux cas la présence est facultative, dans le point 5.2.5 « lorsqu'il existe » et l'objet du contrôle « s'il y en a un ».
19. Points 4.3. : 

Il est demandé que les « stockages aériens de liquides inflammables de catégorie B » soient équipés d’un système d’extinction automatique. Cette disposition qui semble parfaitement adaptée à la protection d’un réservoir aérien est plus discutable lorsqu’il s’agit d’un stockage de petits récipients en cartons. Le ministère peut il préciser si effectivement tout type de stockage de catégorie B à déclaration doit être muni d’un système d’extinction automatique ?

· Voici le texte pour la rubrique 1432 au point 4.3 : 
« En outre, les stockages aériens de liquides inflammables de catégorie B sont également équipés : 
· d'un système de détection automatique d'incendie approprié au produit 
· d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté au risque à couvrir;
En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. »

Cette prescription est appropriée, pour des stockages à l'intérieur des bâtiments, dans le cas que vous évoquez. Les petits cartons contenant un liquide inflammable de catégorie B sont susceptibles de s'enflammer plus rapidement que n'importe quel autre emballage. La détection et l'extinction automatique d'un tel stockage de catégorie B est nécessaire.

20. Les types de récipients de stockage des liquides inflammables : 

L’arrêté précise que les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles. Or de nombreux liquides inflammables sont commercialisés et donc stockés chez les exploitants dans des récipients en plastique (conteneurs, bidons,…) donc combustibles. Comment interpréter ce point de contrôle ?
· Cette prescription et à respecter, donc si l’installation stock des liquides inflammables dans des récipients en plastique, le point de contrôle est non-conforme. L’exploitant peut toutefois demander à ce que le préfet l'adapte comme cela lui est permis.

21. Points 1.5 : 

Le registre demandé doit-il être ouvert même s’il n’y a pas eu d’accident ou de pollution ?
· Oui.

22. Généralité : 

Les notions de « réservoir » et de « récipient » sont utilisées dans l'arrêté sans être pour autant définis. Si l'ICPE concerne un stockage de contenants de petite taille (bidons de quelques litres qualifiables a priori de « récipients »), les points de contrôles où il est fait mention de « réservoirs » sont ils bien à considérer sans objet ? Exemples : points 2.1 où il est fait mention de distances minimales à respecter entre les "réservoirs", point 2.2.2.5. ?
· Il faut considérer les réservoirs comme étant fixés à demeure et devant respecter les distance d'implantation. (un arrêté modificatif du 11 mai 2010 est à la publication concernant ces distances d'implantation au point 2.1)

